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La sécurité du consommateur au Québec… 
deux solitudes : mesures préventives 
et sanctions civiles des atteintes à la sécurité
Nathalie véziNa* et Françoise MaNiet**
La sécurité de la personne et des biens du consommateur constitue 
un corollaire incontournable du développement des produits et services 
qui lui sont offerts. Dans le présent article, les auteures veulent démontrer 
que, tout en suscitant un intérêt marqué de la part du législateur et des 
tribunaux, la sécurité des consommateurs soulève des difficultés impor-
tantes du point de vue de la cohérence, en mettant en parallèle les règles 
préventives et celles qui sont propres aux sanctions civiles. Cette analyse 
croisée fait ressortir non seulement des différences fondamentales entre 
ces deux registres d’intervention, mais également des incohérences nota-
bles à l’intérieur de chacun d’eux. Dans le contexte des règles préventives, 
les différents paliers législatifs privilégient l’énoncé de règles précises et 
bien délimitées, plutôt qu’un principe général de sécurité des usagers. 
Les sanctions civiles, quant à elles, sont marquées par une multiplicité 
de règles qui résulte de la coexistence du régime contractuel (de droit 
commun ou issu de la Loi sur la protection du consommateur) et du 
régime extracontractuel. Ce déficit de cohérence, de façon plus globale, 
se présente comme un obstacle à l’objectif de protection de la sécurité 
auquel le consommateur devrait pouvoir légitimement aspirer.
As new products and services continue to be developed and offered 
to consumers, it is essential to protect the personal safety of consumers 
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and the security of their property. This paper attempts to demonstrate 
that while this issue is considered important by legislators and judges, 
significant difficulties remain, owing to a lack of coherency in the law, 
which becomes apparent when one analyses the preventive rules set in 
place concomitantly with applicable civil sanctions. Not only does this 
comparative analysis emphasize the fundamental differences underlying 
both sets of rules, it also illustrates the important inconsistencies found 
in each of them. With regard to preventive rules, the various legisla-
tures prefer the drafting of strict and well demarcated rules rather than 
adopting a general principle respecting consumer safety. As for civil 
sanctions, they are characterized by a multiplicity of rules resulting 
from the coexistence of contract law (emanating from the general law or 
the Consumer Protection Act) and extracontractual liability. Generally 
speaking, this lack of consistency proves to be an obstacle hindering the 
objective of protecting the security to which consumers should legiti-
mately be entitled.
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Un auteur canadien avait employé l’expression « deux solitudes » 
pour décrire, à travers une œuvre de fiction, la quête d’identité commune 
et pourtant distincte des Canadiens anglais et des Canadiens français1. 
L’idée d’une quête parallèle, marquée par un même objectif, mais aussi 
par l’isolement de la démarche, pourrait également être évoquée eu égard 
aux thèmes de la prévention et de la sanction des atteintes à la sécurité du 
consommateur au Québec.
Si la question de la sécurité ne se limite pas aux situations qui mettent 
en présence des consommateurs, il n’en demeure pas moins que les préoc-
cupations consuméristes ont été à l’origine de nombreux développements 
relatifs à cette question dans les systèmes juridiques contemporains. Le 
consommateur, par la multitude des situations quotidiennes qui l’exposent 
à des atteintes à la sécurité, tout comme par sa vulnérabilité particulière 
en l’absence d’une connaissance approfondie des risques encourus, a fait 
l’objet d’une attention particulière des législateurs et des tribunaux. En 
cela, le contexte juridique québécois ne fait pas exception.
La notion de sécurité renvoie, dans un sens étroit, à l’intégrité physique 
des individus. L’atteinte à la sécurité se traduit alors par des blessures 
ou, dans les cas les plus graves, par le décès de la personne victime de 
cette atteinte. Si le législateur et les tribunaux ont accordé une attention 
particulière à cette forme d’atteinte, la sécurité des biens a également fait 
 1. Hugh MacLeNNaN, Two Solitudes, Toronto, Collins, 1945.
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l’objet d’une certaine forme de protection, quoique plus timide à bien des 
égards.
Le risque d’atteinte à la sécurité peut survenir dans une variété de 
contextes. Il n’apparaît pas opportun d’aborder ici la question des accidents 
du travail et celle des accidents de la route, que le droit québécois assujettit 
à des régimes législatifs particuliers, qu’il s’agisse de la prévention des 
accidents ou de l’indemnisation des victimes d’une atteinte à la sécurité. 
Nous porterons plutôt notre attention sur la sécurité des consommateurs 
dans le contexte de la fourniture de produits ou de services, qui présente 
également un risque élevé d’atteinte à la sécurité des consommateurs, tout 
en s’insérant plus nettement dans une analyse de droit civil.
La fourniture de produits et de services fait l’objet de bon nombre de 
mesures à caractère préventif destinées à assurer la protection du grand 
public, dont plusieurs sont de compétence fédérale (1). L’existence de 
ces mesures préventives ne suffit toutefois pas à assurer la protection du 
consommateur et des biens de ce dernier, ce qui explique la pertinence 
des règles de droit civil destinées à encadrer les conséquences juridiques 
de telles atteintes dans les rapports privés entre la victime et les créateurs 
du risque (2).
1 La prévention des atteintes à la sécurité du consommateur :  
les exigences administratives en amont de la fourniture  
de produits ou de services
Les mesures de prévention à caractère administratif ont parfois 
tendance à passer sous le radar des civilistes, dans l’analyse du cadre juri-
dique pertinent quant à la sécurité du consommateur. Outre le clivage qui 
existe souvent entre les juristes spécialisés en droit administratif et ceux 
qui se préoccupent plutôt du droit civil, cette situation s’explique également 
par le nombre de mesures préventives mises en place et leur complexité, 
mesures qui se prêtent difficilement à un examen exhaustif ou même à une 
tentative de synthèse2. Qu’il suffise ici de mentionner certaines mesures 
qui apparaissent particulièrement importantes, eu égard à la protection 
de la sécurité du consommateur, dans la fourniture de produits (1.1) et de 
services (1.2).
 2. Pour une recension de différentes lois susceptibles de concerner les atteintes à la sécu-
rité, dans une optique préventive ou répressive, voir notamment Jean-Louis BaudouiN 
et Patrice desLauriers, La responsabilité civile, 7e éd., t. 2 : « Responsabilité profes-
sionnelle », Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, no 2-343, p. 307.
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1.1 La fourniture de produits
Au Canada, la sécurité des produits de consommation, dans sa dimen-
sion préventive, est de responsabilité principalement fédérale. Le Québec 
ne dispose pas de législation générale touchant la prévention des atteintes 
à la sécurité attribuables aux produits de consommation.
Les mesures générales adoptées par le législateur canadien dans le 
domaine de la qualité et de la sécurité des produits sont très limitées. Elles 
résultent d’une approche à la fois sectorielle et dispersée. En l’absence de 
cadre législatif sur la sécurité générale des produits, le législateur canadien 
procède à l’adoption de réglementations au cas par cas, selon les risques 
présentés par certains produits à la suite d’accidents subis par les consom-
mateurs. Il s’agit donc d’une approche réactive, plutôt que préventive, des 
pouvoirs publics. 
Par ailleurs, l’approche suivie reste souvent basée sur l’adhésion volon-
taire des acteurs économiques et une large part est donc laissée à l’auto-
réglementation. En effet, tant l’information fournie aux consommateurs 
sur les caractéristiques de sécurité des produits (1.1.1) que les obligations 
imposées aux professionnels (1.1.2) dépendent essentiellement de normes 
volontaires, de codes de bonne conduite et de processus d’évaluation de 
la conformité élaborés par les entreprises elles-mêmes ou négociés entre 
l’industrie et le gouvernement. Le contrôle du marché conditionne dans une 
large mesure le degré d’efficacité des mesures en vigueur (1.1.3).
1.1.1 L’information sur la sécurité des produits
La législation canadienne n’impose pas de mention obligatoire liée aux 
caractéristiques de sécurité des produits. Elle a principalement pour objet 
d’éviter les tromperies qui pourraient entraîner des préjudices économi-
ques aux consommateurs. 
Trois indications obligatoires seulement doivent figurer sur l’étiquette 
d’un produit préemballé, selon la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des 
produits de consommation3. Il s’agit :
1) de l’identité du produit ;
2) de la quantité nette du produit ;
3) du nom et de l’établissement principal du fournisseur (art. 10).
 3. Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation, L.R.C. (1985), 
c. C-38.
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Tous les renseignements devant figurer sur l’étiquette d’un produit 
préemballé aux termes de la loi et du règlement doivent être indiqués dans 
les deux langues officielles, à l’exception du nom et du principal établisse-
ment de la personne par ou pour qui le produit préemballé a été fabriqué, 
transformé, produit ou emballé pour la revente, qui peuvent être indiqués 
dans l’une ou l’autre des langues officielles.
Si l’information relève essentiellement du fédéral, les provinces 
peuvent néanmoins encadrer certaines de ses modalités. Ainsi, la Charte 
de la langue française4, loi adoptée par le législateur québécois, précise 
que toute inscription sur un produit, sur son contenant ou sur son embal-
lage, sur un document ou un objet accompagnant ce produit, y compris le 
mode d’emploi et les certificats de garantie, doit être rédigée en français 
(art. 51).
1.1.2 Les obligations imposées aux professionnels
Le droit canadien sur les produits dangereux ne prévoit pas d’obli-
gation générale de sécurité. La loi se limite à imposer — et de manière 
implicite seulement — le respect des règles de sécurité qui ont été adoptées 
pour toute une série de produits en vertu précisément de la législation 
applicable aux produits dangereux (1.1.2.1), tout en y ajoutant une obligation 
de coopérer avec les autorités de contrôle (1.1.2.2).
1.1.2.1 L’obligation implicite de respecter les règles de sécurité 
applicables aux produits dangereux
La Loi sur les produits dangereux5 est la principale loi adoptée au 
fédéral qui a pour objet de protéger la santé et la sécurité du public. Elle 
interdit l’accès au marché de produits, de matières ou de substances qui, en 
raison de leur nature, de leur conception, de leur construction ou de leur 
fabrication, présentent « vraisemblablement un danger pour la santé ou la 
sécurité du public » (art. 6 (1)). Par ailleurs, elle permet au ministre compé-
tent d’obliger le fabricant à se conformer à certaines règles de sécurité et 
à divulguer à l’Administration la présence d’éléments dangereux dans les 
produits qu’il met sur le marché (art. 10 et 20). Enfin, des mesures d’urgence 
peuvent être adoptées par l’entremise d’arrêtés (art. 5.1).
La Loi sur les produits dangereux distingue trois catégories à cet égard :
1) les produits interdits (partie I de l’annexe I) : ces produits sont l’objet 
d’une interdiction totale de vente, d’importation et de publicité (art. 4) 
 4. Charte de la langue française, L.R.Q., c. C-11.
 5. Loi sur les produits dangereux, L.R.C. (1985), c. H-3.
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parce qu’ils représentent un danger grave pour la santé et la sécurité 
du public en raison de leur extrême toxicité, de leur inflammabilité ou 
de leur effet corrosif (par exemple, du cyanure, du vernis, un poison, 
un diluant). Le terme « vente » est défini de façon large et comprend 
tant le fait de distribuer que celui d’offrir en vente. En revanche, il ne 
s’étend pas à la fabrication ; un produit faisant l’objet d’une interdiction 
totale de vente peut donc être fabriqué au Canada et exporté vers des 
pays où la réglementation est moins sévère ;
2) les produits dont la fabrication et la vente sont limitées, ou produits 
« réglementés » (partie I de l’annexe II) : de tels produits ne peuvent 
être ni annoncés, ni vendus, ni importés s’ils ne sont pas conformes 
aux règlements adoptés en vertu de la loi (art. 4 (2) et 5). Ces règlements 
d’application définissent des mesures nationales de sécurité pour une 
large gamme de produits de consommation, depuis les dispositifs de 
retenue d’enfants pour véhicules automobiles jusqu’aux casques de 
hockey sur glace. Les prescriptions peuvent concerner, entre autres, 
la construction, la fabrication ou le design du produit, l’imposition d’un 
étiquetage approprié, d’avertissements ou de mises en garde ou encore 
l’identification du fabricant ;
3) les produits contrôlés dont la liste est mentionnée à l’annexe II : cela 
comprend les substances dangereuses utilisées dans le milieu de 
travail des entreprises.
La Loi sur les produits dangereux n’énonce pas d’autres critères de 
définition de ce qui constitue un produit dangereux. Le produit ne devient 
dangereux, donc interdit, limité ou contrôlé, que lorsqu’il a été reconnu 
comme tel par le législateur. Aucun critère n’est fourni pour permettre de 
qualifier de dangereux un produit qui ne figure pas dans l’annexe I de la Loi 
sur les produits dangereux. Celle-ci procède par déclaration dans chaque 
cas, lorsque les autorités estiment qu’un produit présente un danger pour la 
santé ou la sécurité du public en raison de son contenu, de sa conception, 
de sa construction ou de son dessin. Tout produit sur le marché est donc 
susceptible de tomber sous le coup de l’application de cette loi, mais tant 
qu’il n’a pas été déclaré dangereux, il ne peut faire l’objet d’une mesure en 
vertu de la loi. Afin de clarifier certaines dispositions de cette loi, un guide 
à l’intention des entreprises a été publié par le ministère de la Santé du 
Canada (Santé Canada) en avril 20076. 
 6. saNté caNada, Guide de consultation rapide de la Loi sur les produits dangereux pour 
les fabricants, les importateurs, les distributeurs et les détaillants, Ottawa, avril 2007, 
[En ligne], [www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/indust/reference_guide-consultation_rapid/
index_f.html] (1er mars 2008).
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Dans le secteur alimentaire, la Loi sur les aliments et drogues7 contient 
des dispositions similaires, mais elle interdit en outre explicitement la 
vente d’aliments contenant des substances toxiques ou impropres à la 
consommation humaine, falsifiés ou encore fabriqués, préparés, conservés, 
emballés ou emmagasinés dans des conditions non hygiéniques (art. 4).
1.1.2.2 L’obligation de coopérer avec les autorités de contrôle
La Loi sur les produits dangereux n’impose pas d’obligation particu-
lière aux acteurs économiques, à l’exception de l’obligation de coopérer 
avec les autorités de contrôle.
Ainsi, en vertu de l’article 22, al. 2 de cette loi, « [l]e propriétaire ou 
le responsable du lieu visité, ainsi que quiconque s’y trouve, sont tenus de 
prêter à l’inspecteur toute l’assistance possible et de lui donner les rensei-
gnements qu’il peut valablement exiger dans le cadre de l’exercice [de ses] 
pouvoirs ».
Cette loi énonce également que le fabricant doit fournir toute l’infor-
mation qui peut lui être demandée par le ministre compétent relativement à 
son produit. Ce dernier ne peut cependant aller jusqu’à obliger le fabricant à 
maintenir des archives sur le résultat des essais effectués et qui pourraient 
aider à déterminer si le produit est conforme à la norme. 
L’obligation de coopérer est toutefois conçue de façon restrictive. 
Ainsi, la Loi sur les produits dangereux ne prévoit pas l’obligation pour le 
fabricant ou l’importateur d’assurer le suivi du produit, une fois celui-ci mis 
sur le marché et, si cela devient nécessaire, de prendre les mesures voulues 
en vue de prévenir la survenance d’accidents ou d’en réduire le risque, 
par exemple, le retrait ou le rappel du produit du marché. De même, rien 
n’est dit non plus sur l’obligation qu’aurait le fabricant de notifier à Santé 
Canada un accident, un défaut ou un risque dont il aurait pris connaissance 
et influant ou susceptible d’influer sur la sécurité de son produit.
1.1.3 Le contrôle du marché
La Loi sur les produits dangereux considère Santé Canada comme 
l’autorité compétente pour assurer le contrôle du marché (1.1.3.1). Ce minis-
tère dispose de certains moyens d’action pour assurer la mise en œuvre des 
mesures de sécurité édictées par la loi en question (1.1.3.2). 
 7. Loi sur les aliments et drogues, L.R.C. (1985), c. F-27.
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1.1.3.1 L’autorité compétente
La Loi sur les produits dangereux désigne le ministre de la Santé 
comme responsable de sa mise en œuvre. Cette administration est, en 
principe, compétente pour tous les produits de consommation générale, 
tant les produits alimentaires, et ce, même si des règles particulières sont 
applicables aux denrées alimentaires, que non alimentaires. Cela présente 
l’avantage d’éviter des problèmes de coordination ou des risques de chevau-
chement ou, au contraire, des lacunes dans la mise en œuvre des contrôles 
du marché. La loi canadienne ne confie donc pas la mise en œuvre des 
mesures de protection à un organisme administratif indépendant, contrai-
rement à ce qui se passe aux États-Unis. 
C’est la Division de la sécurité des produits de Santé Canada qui est 
chargée de l’application de la Loi sur les produits dangereux. Sa mise en 
œuvre est confiée aux bureaux régionaux de Santé Canada répartis dans les 
différentes provinces canadiennes. La coordination entre les unités admi-
nistratives de Santé Canada chargées du contrôle de produits particuliers 
utilisés par les consommateurs (par exemple, les produits dangereux, les 
denrées alimentaires, les médicaments) ou avec des autorités de contrôle 
relevant d’autres ministères (par exemple, Transport Canada, Agricul-
ture et Agroalimentaire, Environnement Canada) ne fait pas l’objet d’un 
arrangement institutionnel au sein, par exemple, d’un comité administratif 
interministériel.
La concertation avec les représentants des consommateurs n’est 
pas davantage organisée. Aucune structure n’est prévue pour permettre 
la consultation des organisations de défense des consommateurs ou les 
associer à la définition des orientations de la politique de surveillance du 
marché. Il est connu pourtant que de telles structures ont été mises en 
place dans nombre de pays. 
Un système national de collecte des plaintes des consommateurs est 
offert sur le site Web de Santé Canada. Il doit permettre à l’Administration 
de mieux mesurer les risques liés à l’usage des produits circulant sur le 
marché et de mieux appréhender les attentes des consommateurs sur le 
plan de la sécurité des produits.
1.1.3.2 Les moyens d’action
Les fonctionnaires de Santé Canada disposent de certains moyens 
de surveillance du marché, auxquels s’ajoutent des outils adaptés aux 
cas d’urgence ou encore à des besoins spécifiques, tel le système d’infor-
mation relatif aux accidents occasionnés à des enfants par des biens de 
consommation.
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La surveillance du marché
Santé Canada organise ses contrôles autour de programmes cycliques 
ou de décisions ponctuelles prises sur la base de renseignements divers, 
fournis par des banques de données relatives aux accidents de consom-
mation, des plaintes des consommateurs ou des exigences du moment (par 
exemple, l’arrivée de nouveaux produits sur le marché). À noter que les 
actions menées par les autorités de surveillance du marché ne donnent pas 
lieu à la publication d’un rapport annuel.
Les fonctionnaires chargés des contrôles ont de larges pouvoirs d’in-
vestigation. Ils peuvent :
— visiter les lieux de fabrication, de distribution et de vente « à toute 
heure convenable » (et non à tout moment comme en Europe) ;
— prélever des échantillons et les soumettre à une analyse ;
— réclamer toute information utile ;
— examiner et reproduire tout document ;
— saisir les marchandises et, en cas d’infraction, les confisquer, voire les 
détruire, moyennant le consentement écrit du propriétaire. 
Par contre, ils ne peuvent pas apposer de scellés. 
Les pouvoirs en cas d’urgence
La Loi sur les produits dangereux dote les autorités compétentes 
d’un large pouvoir de réaction devant une situation de risque. Ainsi, elle 
confie au ministre de la Santé le pouvoir de déclarer un produit dangereux, 
ce qui constitue un pouvoir discrétionnaire très large puisqu’il n’a pas à 
démontrer que le danger est grave ou immédiat, ni à justifier sa décision. Il 
peut prendre toute mesure d’application qu’il juge nécessaire sous la forme 
d’un arrêté d’urgence lorsqu’« une intervention immédiate est nécessaire 
afin de parer à un risque appréciable — direct ou indirect — pour la santé 
ou la sécurité » (art. 27.1 (1)). 
L’arrêté d’urgence peut comporter les mêmes dispositions qu’un règle-
ment d’interdiction, soit la limitation de mise sur le marché du produit en 
cause ou la soumission de celle-ci à une autorisation préalable ou encore 
« toute autre mesure applicable ». Bien qu’elles ne soient pas mentionnées 
de manière explicite, les mesures applicables peuvent donc comprendre le 
retrait ou le rappel des produits, leur destruction, l’adoption de mesures 
de publicité sur les risques encourus, l’apposition d’avertissements ou de 
modes d’emploi, la diffusion de mises en garde ou bien le remboursement 
total ou partiel du prix payé par les acheteurs. 
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Sur déclaration de culpabilité de l’auteur de l’infraction, le produit saisi 
peut être confisqué et éventuellement détruit si le propriétaire y consent par 
écrit. Les fabricants ou les distributeurs de produits ayant fait l’objet d’un 
décret interdisant ou conditionnant la mise sur le marché peuvent, dans 
un délai de 60 jours suivant l’adoption du décret, demander au ministre 
le renvoi du décret devant une commission d’examen. Un rapport élaboré 
par cette commission contient toutes ses recommandations. Ce rapport est 
rendu public au plus tard 30 jours après sa réception.
La pratique démontre que, généralement, plutôt que de recourir à ces 
pouvoirs, l’Administration opte pour une voie moins coercitive, laquelle 
consiste à demander ou à suggérer à l’entreprise d’adopter, de corriger ou 
de prévenir le risque volontairement par un retrait du produit du marché 
ou une information appropriée fournie au public. Une telle démarche 
semble bien accueillie par les entreprises, soucieuses de préserver leur 
image de marque, d’éviter les pertes économiques qui résulteraient de la 
saisie de leur stock et de prévenir d’éventuelles actions en responsabilité. 
Le problème se résout ainsi généralement sur une base consensuelle, par 
l’adoption d’une mesure volontaire. 
Un guide sur le rappel des produits de consommation rédigé à l’inten-
tion de l’industrie en avril 2005 par Santé Canada8 incite les entreprises 
à procéder au rappel volontaire de leurs produits en cas de danger et met 
en évidence, comme une menace explicite, le pouvoir de l’Administra-
tion d’exiger de l’entreprise de procéder à un rappel lorsqu’un produit ne 
respecte pas les exigences législatives applicables ou présente des risques 
inacceptables pour la santé et la sécurité des consommateurs. Ce guide, 
dépourvu de tout effet sur le plan législatif, constitue donc simplement un 
document de référence important pour les entreprises. Il y est également 
précisé que ces dernières sont tenues de fournir au ministère un rapport 
sur les rappels effectués (communication du nombre de produits rappelés 
et indication des mesures prises). 
Un système d’alerte rapide et de surveillance destiné à faire face aux 
situations d’urgence a été établi dans tout le Canada. Il permet d’assurer 
l’échange rapide de données entre les services compétents des différentes 
provinces lorsqu’un produit présente un risque pour la santé et la sécurité 
des consommateurs. Il met ainsi les autorités nationales en mesure d’agir 
immédiatement lorsqu’un danger est relevé sur le territoire canadien ou 
sur une partie de celui-ci. Il semble cependant que le système reste plutôt 
 8. saNté caNada, Rappel de produits de consommation : Guide à l’intention de l’indus-
trie, Ottawa, avril 2005, [En ligne], [www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/indust/reference_
guide-consultation_rapid/index_f.html] (1er mars 2008).
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officieux et que seule la province sur le territoire de laquelle le produit 
visé est distribué soit avertie du problème. Aucun critère n’est par ailleurs 
fourni eu égard aux conditions de gravité ou d’urgence que doit présenter 
le risque pour être inclus dans ce système. 
Le système de recensement des accidents touchant les enfants
Un système particulier de collecte de données concerne les accidents 
subis par les enfants impliquant des produits de consommation, soit le 
système de recensement des accidents touchant les enfants (SCHIRPT ou 
Système canadien hospitalier d’information et de recherche en prévention 
des traumatismes)9. Une vingtaine d’hôpitaux participent à cette banque 
de données consultable sur le site Web de Santé Canada, l’information 
ainsi recueillie étant transmise à ce ministère à des fins d’études statisti-
ques. L’objectif du système est de définir aussi précisément que possible 
les origines, les circonstances, la nature et les conséquences des accidents 
survenus au domicile du consommateur ou durant ses loisirs. 
En conclusion, le cadre normatif en vue de prévenir la commercialisa-
tion de produits susceptibles de causer un dommage aux consommateurs 
se révèle, au Canada, particulièrement lacunaire. L’approche du législateur 
reste parcellaire, ponctuelle et réactive. Aucune loi-cadre sur la sécurité 
des produits n’introduit une obligation générale de ne mettre sur le marché 
que des produits sûrs. La conformité avec les normes constitue le critère 
de référence premier pour apprécier le caractère sûr d’un produit. Les 
obligations accessoires, telles que l’obligation d’informer le consommateur 
des risques d’accidents et l’obligation de suivi des produits circulant sur le 
marché, ne sont pas prévues. Les notions de produit dangereux, de risque, 
de professionnels couverts ne sont pas davantage définies par la loi. Si 
certaines prescriptions sont énoncées dans le Guide de consultation rapide 
de la Loi sur les produits dangereux pour les fabricants, les importateurs, 
les distributeurs et les détaillants (2007)10, ainsi que dans le Guide à l’in-
tention de l’industrie (2005)11, publiés par Santé Canada, elles conservent 
une nature volontaire et non obligatoire.
 9. aGeNce de saNté PuBLique du caNada, Système canadien hospitalier d’information 
et de recherche en prévention des traumatismes, [En ligne], [www.phac-aspc.gc.ca/
injury-bles/chirpp/injrep-rapbles/index-fra.php] (1er mars 2008). Le système est égale-
ment connu sous l’acronyme anglais CHIRPP ou Canadian Hospitals Injury Reporting 
and Prevention Program.
10. saNté caNada, op. cit., note 6.
11. saNté caNada, op. cit., note 8.
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L’approche canadienne à cet égard tranche avec celle qui caracté-
rise la Directive européenne de 2001 relative à la sécurité générale des 
produits12, en évitant une formulation large de l’obligation de prévenir les 
atteintes à la sécurité. L’approche du législateur canadien n’autorise que 
des interventions particulièrement ciblées et limitées qui correspondent 
au libellé exact de la prescription. Ce manque de souplesse et d’adapta-
bilité de la norme fait aussi perdre à la Loi sur les produits dangereux sa 
force préventive et empêche une véritable responsabilisation des acteurs 
économiques. En revanche, l’approche canadienne gagne du point de vue 
de la certitude de la norme. Puisque les interdictions et les restrictions sont 
énoncées avec précision, il n’existe pas d’ambiguïté comparable à celle qui 
se pose aux acteurs économiques dans le contexte européen. Il reste que, 
sous l’angle de la protection du consommateur, le recours à des normes 
abstraites, telles que l’obligation générale de ne mettre sur le marché que 
des produits conformes non seulement aux prescriptions légales et aux 
normes de l’industrie, mais aussi aux attentes légitimes du consommateur, 
apparaît souhaitable. 
Si la fourniture de produits se caractérise par la « granularité » des 
règles relatives à la sécurité des consommateurs, la fourniture de services, 
qui relève de différents paliers de gouvernement, présente un portrait parti-
culièrement éclaté.
1.2 La fourniture de services
De la même façon que pour la fourniture de produits, la fourniture de 
services ne fait pas l’objet, dans une optique préventive, d’un énoncé de 
principe général relatif à la sécurité. La prévention des atteintes à la sécu-
rité des consommateurs se réalise donc principalement à travers une série 
de normes éparses, quelque peu disparates, susceptibles de s’appliquer aux 
prestataires de services.
Il va de soi que les normes préventives énoncées précédemment eu 
égard à la fourniture de produits, de compétence fédérale, trouvent appli-
cation chaque fois qu’un prestataire de services est appelé à se servir d’un 
tel produit pour des services offerts à des consommateurs.
12. CE, Directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 
relative à la sécurité générale des produits, [2002] J.O. L. 11/4. Pour une analyse du 
système de contrôle mis en place dans l’Union européenne, voir Françoise MaNiet, La 
sécurité des produits de consommation en Europe : la directive du Conseil du 29 juin 
1992 sur la sécurité générale des produits et sa transposition dans les États, Louvain-
la-Neuve, Centre de droit de la consommation, 2000.
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Le portrait d’ensemble se complique toutefois du fait que la prestation 
de services est assujettie à des normes additionnelles qui émanent non 
seulement du fédéral (par exemple, pour le transport aérien, maritime 
ou ferroviaire), mais également du palier législatif provincial et même, à 
certains égards, de normes réglementaires édictées par les collectivités 
locales.
À titre d’exemple, mentionnons les normes, nombreuses et très tech-
niques, relatives aux lieux destinés au public. La Loi sur la sécurité des 
édifices publics13, qui a longtemps été le principal texte législatif appli-
cable aux lieux ouverts au public, énumérait dans son article 2 un nombre 
impressionnant de types d’édifices publics14 et énonçait que « [l]es édifices 
publics visés par l’article 2 doivent offrir toute la sécurité requise par la 
présente loi et les règlements faits sous son empire » (art. 4 (1)). La Loi 
sur le bâtiment15, d’apparition plus récente et qui est appelée à remplacer 
progressivement la Loi sur la sécurité des édifices publics, contient parmi 
ses objets « d’assurer la sécurité du public qui accède à un bâtiment ou à 
un équipement destiné à l’usage du public » (art. 1 (2))16. Ces deux textes 
de loi ont donné lieu à l’adoption de nombreuses normes réglementaires 
13. Loi sur la sécurité des édifices publics, L.R.Q., c. S-3.
14. Id., art. 2 : 
 Les mots « édifices publics » employés dans la présente loi désignent les églises, 
les chapelles, ou les édifices qui servent d’églises ou de chapelles, les monastères, 
les noviciats, les maisons de retraites, les séminaires, les collèges, les couvents, 
les maisons d’école, les jardins d’enfance, les garderies, les crèches et ouvroirs, 
les orphelinats, les patronages, les colonies de vacances, les hôpitaux, les clini-
ques, les maisons de convalescence ou de repos, les asiles, les refuges, les hôtels, 
les maisons de logement de dix chambres ou plus, les maisons de rapport de plus 
de deux étages et de huit logements, les clubs, les cabarets, les cafés-concerts, 
les music-halls, les cinémas, les théâtres ou les salles utilisées pour des fins 
similaires, les ciné-parcs, les salles de réunions publiques, de conférences, de 
divertissements publics, les salles municipales, les édifices utilisés pour les 
expositions, les foires, les kermesses, les estrades situées sur les champs de 
course ou utilisées pour des divertissements publics, les arènes de lutte, de 
boxe, de gouret ou utilisées pour d’autres sports, les édifices de plus de deux 
étages utilisés comme bureaux, les magasins dont la surface de plancher excède 
trois cent mètres carrés, les gares de chemin de fer, de tramway, ou d’autobus, 
les bureaux de la publicité des droits, les bibliothèques, musées et bains publics 
ainsi que les remontées mécaniques et les jeux mécaniques.
15. Loi sur le bâtiment, L.R.Q., c. B-1.1.
16. Le domaine d’application de cette nouvelle loi est défini de façon plus synthétique par 
le législateur. Selon l’article 2, cette loi est notamment applicable « à un bâtiment utilisé 
ou destiné à être utilisé pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des 
choses, y compris aux matériaux, aux installations et aux équipements de ce bâtiment » 
(1o) et « à un équipement destiné à l’usage du public » (2o).
2976 vol_49#1_mars08.indd   70 19/06/08   09:09:10
N. Vézina La sécurité du consommateur 71 
F. Maniet
à l’égard d’une variété d’installations susceptibles de présenter un risque 
pour le public : par exemple, ascenseurs et autres appareils élévateurs, 
remontées mécaniques, jeux mécaniques, bains publics (tels que piscines, 
pataugeoires et plages)17. D’autres textes législatifs et réglementaires 
québécois contribuent également à prévenir les atteintes à la sécurité des 
consommateurs au moment de la prestation de services, telle la Loi sur la 
sécurité dans les sports18. Les autorités locales, quant à elles, disposent 
d’un pouvoir délégué de la législature provinciale. Elles édictent certaines 
normes susceptibles de prévenir l’atteinte à la sécurité du public et en 
assurent le respect par l’intervention d’inspecteurs ; les normes relatives à 
la prévention des incendies constituent sans doute l’exemple le plus courant 
de telles normes relatives à la sécurité qui émanent d’autorités locales. 
Qu’il s’agisse de normes provinciales ou municipales, des inspecteurs sont 
chargés de voir au respect des normes visées.
Les normes fédérales relatives à la fourniture de produits, marquées 
par leur caractère mixte qui combine des mesures impératives et une 
certaine part d’autoréglementation de l’industrie, cohabitent donc avec des 
normes provinciales ou locales dont le caractère impératif est plus souvent 
affirmé, quoique ces dernières dépendent également, dans une certaine 
mesure, des pratiques reconnues par le milieu à travers le phénomène 
de la normalisation. Si l’objectif de protection du public — et notamment 
des consommateurs — est commun à toutes ces interventions, l’approche 
adoptée par chacun des paliers de gouvernement illustre le phénomène des 
« solitudes » mentionné précédemment. Les normes préventives coexistent, 
sans qu’il ait été possible d’assurer une efficacité optimale grâce à une 
coordination de ces normes ou même des approches en présence.
Quoi qu’il en soit, même les normes préventives les plus poussées 
ne sauront jamais enrayer totalement le risque d’atteinte à la sécurité des 
consommateurs. Dès lors, il s’avère important d’aborder également les 
conséquences civiles de l’atteinte à la sécurité entre le consommateur 
victime et les créateurs de risques. Or, non seulement ces normes révèlent 
une absence de concertation globale entre les normes préventives mention-
nées précédemment et les règles du droit civil, mais le phénomène des 
« solitudes » se manifeste également à l’intérieur même du corpus de règles 
consacrées aux sanctions civiles.
17. La Loi sur le bâtiment est d’ailleurs assortie d’un texte réglementaire intitulé Code de 
sécurité, R.R.Q., 1981, c. 1.1, r. 0.01.01.1, entré en vigueur par étapes depuis 2002 quant 
à plusieurs de ces aspects.
18. Loi sur la sécurité dans les sports, L.R.Q., c. S-3.1.
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2 La sanction des atteintes à la sécurité du consommateur :  
les règles de droit civil en aval de la fourniture  
de produits ou de services
Plus encore qu’il ne le faisait avant la réforme du Code civil, le droit 
québécois entrevoit de façon distincte les sanctions propres à la victime 
contractante (2.1) et celles qui interviennent en l’absence de rapports 
contractuels entre la victime et le défendeur (2.2).
2.1 L’atteinte à la sécurité du consommateur partie à un contrat
Comme d’autres systèmes de droit civil, le droit québécois a été amené 
à préciser le caractère proprement contractuel de la sécurité du consomma-
teur et des biens de ce dernier, en présence d’un contrat pour l’obtention 
d’un bien ou d’un service, par l’intermédiaire des règles de rattachement de 
la sécurité au contenu obligationnel du contrat (2.1.1). C’est ce rattachement 
qui donne ouverture aux sanctions prévues au bénéfice du contractant 
(2.1.2).
2.1.1 La sécurité du consommateur  
dans le contenu obligationnel du contrat
Le rattachement au contrat de la sécurité du consommateur ou des 
biens de ce dernier repose, à la base, sur le principe général établi à l’article 
1434 du Code civil du Québec19 : « Le contrat valablement formé oblige 
ceux qui l’ont conclu non seulement pour ce qu’ils y ont exprimé, mais 
aussi pour tout ce qui en découle d’après sa nature et suivant les usages, 
l’équité ou la loi. »
Ce rattachement est plus ou moins explicite selon que les obligations 
relatives à la sécurité s’inscrivent dans le droit commun des contrats (2.1.1.1) 
ou dans le contexte particulier du régime de sécurité des produits de la Loi 
sur la protection du consommateur20 (2.1.1.2).
2.1.1.1 Les obligations relatives à la sécurité  
dans le droit commun des contrats
Dans le droit antérieur à la réforme du Code civil, comme dans le droit 
nouveau, certaines obligations du droit commun des contrats ont permis 
le rattachement de la sécurité du consommateur au contenu obligationnel 
du contrat. Ces obligations de portée générale, énoncées par le législateur 
19. Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64.
20. Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q., c. P-40.1 (ci-après citée : « L.p.c. »).
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ou reconnues par les tribunaux, donnent ouverture aux sanctions contrac-
tuelles lorsque le consommateur a déjà subi une atteinte à la sécurité ou 
encore lorsque la situation présente un danger suffisamment imminent pour 
justifier une sanction contractuelle. 
Parmi les obligations les plus importantes, dans l’approche contrac-
tuelle classique, soulignons la garantie du vendeur contre les vices cachés 
(renommée « garantie de qualité » lors de la réforme ; art. 1726 et suiv. 
C.c.Q.). En droit québécois, comme dans d’autres systèmes juridiques civi-
listes, la notion de vice caché a permis de viser toute défectuosité qui fait 
obstacle à l’usage utile du bien vendu, notamment lorsque cette défectuo-
sité présente un danger pour l’acquéreur. Dès lors, l’indemnisation octroyée 
en cas d’atteinte ne se limite pas à la valeur économique correspondant à 
la perte d’usage du bien, mais également aux pertes collatérales qu’entraîne 
l’atteinte à la personne de l’acquéreur ou aux autres biens de ce dernier. 
Le droit québécois a donc, comme d’autres juridictions, reconnu la fonc-
tion indemnitaire de la garantie du vendeur. Il est vrai que le recours à la 
garantie pour sanctionner les atteintes à la sécurité attribuables à un vice 
dangereux n’a pas constitué une panacée pour le consommateur victime. 
Dans le droit antérieur à la réforme, le recours était assujetti à la règle du 
« délai raisonnable », ce qui pouvait poser un problème désormais réglé 
dans le droit nouveau en assujettissant le recours fondé sur la garantie du 
vendeur au délai de droit commun de trois ans (art. 2925 C.c.Q.). Demeure 
la difficulté qui résulte de la possibilité offerte en jurisprudence, au vendeur 
professionnel non spécialisé, de démontrer qu’il ignorait le vice à l’ori-
gine de l’atteinte à la sécurité — une situation qui perdure dans le droit 
nouveau en l’absence de précisions législatives quant au caractère simple 
ou absolu de la présomption de connaissance du vice applicable au vendeur 
professionnel (art. 1728 C.c.Q.)21 et à laquelle le régime plus exigeant de la 
Loi sur la protection du consommateur a permis d’apporter une solution 
concrète22. Dans le droit commun de la vente, c’est-à-dire à l’extérieur du 
domaine d’application du régime propre au contrat de consommation, cette 
approche subjective apparaît singulièrement anachronique, surtout si nous 
21. La Cour suprême du Canada réitérait récemment la variation de la présomption selon 
le degré de spécialisation propre au fabricant et au vendeur professionnel (spécialisé 
ou non spécialisé) : ABB Inc. c. Domtar Inc., 2007 CSC 50, par. 38 et suiv. et 61-72.
22. Voir la section 2.1.1.2. Pour une illustration du caractère plus protecteur du régime de 
la Loi sur la protection du consommateur, du point de vue du consommateur victime 
d’une atteinte à la sécurité, eu égard au caractère simple ou absolu de la présomption 
de connaissance, voir Horecki c. Beaver Lumber Co., [1991] R.R.A. 234 (C.S.), modifié 
par la Cour d’appel, sub. nom. : Véranda Industries Inc. c. Beaver Lumber Co., [1992] 
R.J.Q. 1763 (C.A.) : utilisateur blessé lorsque l’échelle pliante qu’il utilisait s’est brisée ; 
le vendeur professionnel non spécialisé – une grande surface – aurait pu s’exonérer dans 
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la comparons avec le régime extracontractuel applicable à tout fournisseur 
sans égard à son niveau de spécialisation (art. 1468 C.c.Q.) et qui se situe 
au contraire dans le registre de la responsabilité objective23.
Le contrat de vente n’est pas le seul contrat nommé qui ait permis un 
rattachement de la sécurité au contrat, sous le couvert d’une obligation 
codifiée à vocation plus large. Ainsi en va-t-il, notamment, de la garantie 
de délivrance et de l’obligation de réparation et d’entretien imposées au 
locateur dans le louage (art. 1854 et 1864 C.c.Q.), lesquelles ne se limi-
tent pas aux situations qui présentent un risque pour la personne ou les 
biens du locataire, mais qui peuvent inclure celles-ci lorsque la source du 
danger se situe dans le domaine d’application de ces obligations à caractère 
général.
Certaines règles propres à l’obligation d’un contractant de veiller à 
la sécurité de la personne ou des biens de son cocontractant ont fait leur 
apparition dans le Code civil au cours des vingt dernières années, soit à 
l’occasion de l’adoption de lois à saveur consumériste (par exemple, dans le 
louage résidentiel), soit lors de la réforme du Code civil (par exemple, dans 
le contrat de transport de personnes codifié lors de la réforme ; art. 2037 
et 2038 C.c.Q.).
À ces différentes règles de nature civile, susceptibles de meubler le 
contenu obligationnel du contrat, s’ajoutent les règles mentionnées précé-
demment, en matière de prévention des atteintes à la sécurité. En effet, 
certaines normes à caractère préventif, de nature administrative, sont 
susceptibles de participer à la définition des obligations qui s’imposent aux 
parties suivant la « loi », alors entendue au sens large. Ainsi, en cas d’ac-
cident subi par l’usager d’une piscine publique, il serait permis d’invoquer 
que cette piscine ne répondait pas aux normes réglementaires imposées 
aux fins de protection de la sécurité des usagers de cet édifice public.
Au cours du xxe siècle, principalement en raison de l’influence du droit 
français, une obligation implicite de sécurité d’origine prétorienne — donc 
détachée de toute obligation prévue explicitement par la loi — a été mise 
en avant par certains auteurs. Cette obligation prétorienne n’avait pas 
pour objet de remplacer les dispositions mentionnées précédemment, mais 
le contexte de la garantie légale de droit commun, comme le rappelle la Cour, mais il 
a été tenu responsable in solidum avec les fabricants et les intermédiaires sur la base 
de l’article 53 L.p.c.
23. Voir la section 2.2.2.2. Pour une appréciation critique de l’état du droit commun de 
la vente au Québec, à cet égard, voir Pierre-Gabriel JoBiN, La vente, 3e éd., avec la 
collaboration de Michelle cuMyN, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, nos 164-166, 
p. 214-217.
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plutôt d’assurer un encadrement contractuel en dehors des seules règles 
déjà prévues par le législateur. Il pouvait en être ainsi, notamment, dans 
des contrats nommés tels que la vente ou le louage, lorsque le défaut de 
sécurité n’était pas visé par l’une ou l’autre des obligations codifiées, par 
exemple lorsqu’il était question du défaut d’avertissement quant au danger 
inhérent que présente le produit vendu. L’ajout d’une obligation prétorienne 
de sécurité concernait aussi, à plus forte raison, les contrats innommés 
dépourvus d’un régime législatif de base, tel le contrat de transport de 
personnes avant sa codification par le législateur québécois lors de la 
réforme du Code civil.
L’obligation implicite de sécurité, d’origine tant législative que préto-
rienne, n’a toutefois pas été appliquée avec constance par les tribunaux 
québécois. Souvent, le potentiel contractuel d’une situation n’était pas clai-
rement envisagé par la partie demanderesse, dont le recours était présenté 
sur le fondement de la responsabilité délictuelle et jugé sur la base de ce 
régime. Cette situation était permise dans le droit antérieur, en responsabi-
lité civile, puisque l’option de régime (ou « cumul ») était admise par la Cour 
suprême du Canada — paradoxalement, dans un arrêt concernant le devoir 
d’avertissement du vendeur quant aux dangers inhérents du bien vendu24. 
Les règles contractuelles étaient parfois invoquées en matière de respon-
sabilité civile (surtout lorsqu’elles avantageaient la victime d’une façon ou 
d’une autre), mais elles étaient utilisées plus systématiquement lorsque le 
consommateur cherchait à se prévaloir, à titre principal ou complémen-
taire, d’autres sanctions de droit commun proprement contractuelles (telle 
la résolution ou la résiliation du contrat).
Fait plutôt troublant, alors même que le législateur accorde une atten-
tion plus soutenue au rattachement de l’obligation de sécurité au contrat et 
interdit l’option de régime (art. 1458, al. 2 C.c.Q.), les litiges de responsabilité 
civile concernant l’atteinte à la sécurité de consommateurs sont encore 
souvent tranchés sur la base des règles extracontractuelles25 ou encore sans 
que soit précisé le régime applicable26.
24. Dans l’arrêt Wabasso Ltd. c. National Drying Machinery Co., [1981] 1 R.C.S. 578, la 
Cour suprême du Canada permettait au contractant de choisir le régime délictuel en 
présence d’une obligation contractuelle à caractère général dont l’inexécution pouvait 
également s’interpréter comme une faute délictuelle. Ce raisonnement trouvait tout 
naturellement application dans le contexte de l’obligation de sécurité.
25. Par exemple : Brasseur c. Desrosiers, [2001] R.R.A. 250 (C.S.) (louage) ; Dubé c. Domaine 
de ski Mont-Bruno Inc., J.E. 2005-1541 (C.S.) (centre de ski).
26. Par exemple : Blanchette c. Rôtisseries de Trois-Rivières-Ouest Inc., [1998] R.R.A. 217 
(C.S.) (intoxication alimentaire avec de la nourriture obtenue d’un restaurant) ; Rae 
c. Lafontaine, REJB 98-10180 (C.S.) (louage résidentiel) ; Burla c. Canadian Pacific 
Railways, J.E. 2005-826 (C.S.) (transport ferroviaire).
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À cela s’ajoute la difficulté que pose la question de l’intensité de 
l’obligation de sécurité. En effet, même lorsque le tribunal décide de faire 
reposer le recours du consommateur victime sur le fondement de l’obliga-
tion contractuelle de sécurité, la victime se bute souvent à la qualification 
de cette obligation en tant qu’obligation de moyen, ce qui lui fait supporter 
la charge de la preuve considérable associée à un régime de responsabi-
lité subjective27. Les tribunaux québécois ne semblent généralement pas 
enclins, du moins pour l’instant, à assurer un renforcement général de l’in-
tensité de l’obligation de sécurité, d’origine prétorienne ou dont l’intensité 
n’aurait pas été précisée par le législateur, par extrapolation des règles où 
ce dernier a jugé opportun de reconnaître l’existence d’une obligation de 
résultat, comme en cas d’atteinte corporelle dans le contrat de transport 
de personnes (art. 2037 C.c.Q.).
Compte tenu de ce contexte, où l’application de l’obligation de sécurité 
(à laquelle sont assimilées ici d’autres obligations plus générales suscep-
tibles de trouver application en la matière) pose certains problèmes au 
consommateur victime d’une atteinte à la sécurité, l’existence d’un régime 
contractuel de responsabilité du fait des produits propre au consommateur 
se révèle particulièrement judicieuse, dans une optique consumériste. 
2.1.1.2 Les obligations propres à la sécurité des produits  
dans la Loi sur la protection du consommateur
Les années 70 ont été, au Québec, marquées par un certain nombre 
d’avancées législatives et jurisprudentielles en faveur du consommateur. 
L’adoption en 1978 d’un régime particulier de responsabilité du fait des 
produits, comme partie intégrante de la nouvelle Loi sur la protection du 
consommateur, constitue une illustration de ces avancées.
Le régime de sécurité des produits est énoncé principalement à l’ar-
ticle 53 de cette loi :
27. La question de la qualification de l’intensité de l’obligation n’est souvent qu’effleurée. 
Par exemple : Paradis c. Québec (Procureur général), [1988] R.R.A. 7 (C.A.) ; L’Écuyer 
c. Quail, [1991] R.R.A. 482 (C.A.) ; Huard c. Boissy, J.E. 85-642 (C.A.) ; Provost c. Petit, 
(1969) C.S. 473 ; Roy c. Commission scolaire de Jacques-Cartier, [1987] R.R.A. 621 
(C.S.) ; Gratton c. Glissoires aquatiques Grand Splash Ltée, [1992] R.R.A. 828 (C.S.) ; 
Dubé c. Domaine de ski Mont-Bruno Inc., J.E. 2005-1541 (C.S.). Pour une position 
favorable au renforcement de l’intensité de l’obligation de sécurité, voir Jean-Louis 
BaudouiN et Pierre-Gabriel JoBiN, Les obligations, 6e éd., avec la collaboration de 
Nathalie véziNa, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2005, no 466, p. 477-478 ; Jean-Louis 
BaudouiN et Patrice desLauriers, La responsabilité civile, 7e éd., t. 1 : « Principes 
généraux », Cowansville, Éditions Yvon Blais, no 1-57, p. 41-42.
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Le consommateur qui a contracté avec un commerçant a le droit d’exercer 
directement contre le commerçant ou contre le fabricant un recours fondé sur un 
vice caché du bien qui a fait l’objet du contrat, sauf si le consommateur pouvait 
déceler ce vice par un examen ordinaire.
Il en est ainsi pour le défaut d’indications nécessaires à la protection de l’uti-
lisateur contre un risque ou un danger dont il ne pouvait lui-même se rendre 
compte.
Ni le commerçant, ni le fabricant ne peuvent alléguer le fait qu’ils ignoraient ce 
vice ou ce défaut. 
Le recours contre le fabricant peut être exercé par un consommateur acquéreur 
subséquent du bien.
Le régime instauré par l’article 53 suppose, comme pour tout droit 
qui résulte de la Loi sur la protection du consommateur, l’existence d’un 
contrat de consommation au sens de cette loi, soit un contrat « conclu 
entre un consommateur et un commerçant dans le cours des activités de 
son commerce et ayant pour objet un bien ou un service » (art. 2 L.p.c.). 
Le régime de l’article 53, s’inscrivant dans le contexte des règles relatives 
aux garanties, exige en outre que le contrat en question soit un contrat de 
vente, de louage ou de service (art. 34 L.p.c.).
Le régime adopté en 1978 présente certains avantages significatifs 
pour le consommateur victime d’un défaut de sécurité, par rapport aux 
règles du droit commun des contrats. 
D’abord, ce régime évite les difficultés conceptuelles qui résultent, dans 
l’approche traditionnelle, de la notion limitative de vice caché, entendue 
au sens d’un déficit d’utilité. Cette notion de vice caché est effectivement 
visée par le régime, dans le prolongement du droit commun de la vente, au 
premier alinéa de l’article 53. Cependant, le législateur balaie plus large en 
visant également, au deuxième alinéa, « le défaut d’indications nécessaires 
à la protection de l’utilisateur contre un risque ou un danger dont il ne 
pouvait lui-même se rendre compte » — en d’autres termes, l’obligation d’in-
formation et de mise en garde qui n’entre pas clairement dans la conception 
traditionnelle de vice caché. 
De plus, le consommateur (acquéreur, locataire ou client dans le contrat 
de service) peut exercer les droits qui résultent du contrat de consom-
mation non seulement contre le commerçant, mais également contre le 
fabricant (art. 53, al. 1 L.p.c.) et, à certaines conditions, contre les inter-
médiaires assimilés au fabricant (art. 1 (g) L.p.c.)28. L’extensibilité des 
28. Il s’agit alors d’un recours direct stricto sensu, c’est-à-dire qui n’est pas lié à la trans-
mission de droit réels.
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règles fondées sur le contrat de consommation va jusqu’à la transmission 
des droits contractuels contre le fabricant à tout autre consommateur qui 
a acquis le bien défectueux revendu par le consommateur initial (art. 53, 
al. 4 L.p.c.), même si cette vente ne constitue pas, en soi, un contrat de 
consommation puisqu’elle intervient entre deux consommateurs. 
Les défendeurs visés par ce régime ne peuvent aucunement invoquer 
le fait qu’ils ignoraient le vice ou le défaut du produit (art. 53, al. 3 L.p.c.), 
ce qui écarte notamment l’exonération fondée sur l’état des connaissances 
scientifiques et techniques, généralement reconnue dans le droit commun 
de la vente29 et maintenant codifiée en matière extracontractuelle (art. 
1473, al. 2 C.c.Q.)30. Cette précision législative devrait également faire 
échec à toute tentative de réintroduire une approche subjective, à certains 
égards, en se fondant sur une distinction entre les défauts de conception, 
de  fabrication ou d’information. 
De fait, la seule faille significative du régime fondé sur l’article 53 de 
la Loi sur la protection du consommateur résidait dans le court délai de 
prescription d’un an (art. 274 L.p.c.), qui était certes avantageux à l’époque 
de son adoption à la fin des années 70 parce qu’il évitait le délai raisonnable 
de la garantie dans le droit commun de la vente, mais était désormais plus 
court que le délai de trois ans applicable aux recours de droit commun 
contractuels ou extracontractuels à compter de la réforme du Code civil 
(art. 2925 C.c.Q.). Cette dernière apportait une solution partielle à cette 
difficulté, puisque le délai était ramené à trois ans, malgré toute disposition 
contraire, en cas de préjudice corporel (art. 2930 C.c.Q.). Plus récemment, 
le législateur québécois a tout simplement abrogé la courte prescription 
applicable à l’article 5331, avec l’intention évidente de laisser jouer le délai 
de droit commun de trois ans (art. 2925 C.c.Q.).
Le régime de l’article 53 constitue indéniablement l’un des ajouts les 
plus significatifs qu’ait connus le droit québécois en matière d’atteinte 
à la sécurité, par comparaison avec les obligations qui se dégagent du 
droit commun des contrats. Les obligations de droit commun mentionnées 
précédemment32 demeurent néanmoins pertinentes pour le consommateur 
victime d’un défaut de sécurité, soit lorsque le contrat qu’il a conclu n’est 
pas assujetti à la Loi sur la protection du consommateur (par exemple, la 
29. P.-G. JoBiN et M. cuMyN, op. cit., note 23, no 165, p. 217.
30. Id., no 215, p. 298-299, pour une analyse critique de l’admission de ce moyen d’exoné-
ration en droit québécois, en dehors des rapports de consommation.
31. Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur et la Loi sur le recouvrement 
de certaines créances, L.Q. 2006, c. 56, art. 7.
32. Voir la section 2.1.1.1.
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vente d’un immeuble, le contrat conclu avec un membre d’une profession 
libérale, un agriculteur ou un artisan), soit lorsque le défaut de sécurité 
n’est pas attribuable à un produit (par exemple, le danger que présente la 
prestation de services elle-même).
Quelle que soit la source de l’obligation de sécurité, il convient de 
passer en revue les recours contractuels mis à la disposition du consom-
mateur victime de son inexécution.
2.1.2 Les recours contractuels du consommateur victime  
d’une atteinte à la sécurité
Le consommateur victime d’une atteinte à la sécurité peut exercer 
différents recours qui sont énoncés par la loi.
Dans le droit commun, le Code civil dresse l’inventaire des sanctions 
ouvertes au créancier insatisfait à l’article 1590 :
L’obligation confère au créancier le droit d’exiger qu’elle soit exécutée entière-
ment, correctement et sans retard.
Lorsque le débiteur, sans justification, n’exécute pas son obligation et qu’il est en 
demeure, le créancier peut, sans préjudice de son droit à l’exécution par équiva-
lent de tout ou partie de l’obligation :
1o Forcer l’exécution en nature de l’obligation ;
2o Obtenir, si l’obligation est contractuelle, la résolution ou la résiliation du 
contrat ou la réduction de sa propre obligation corrélative ;
3o Prendre tout autre moyen que la loi prévoit pour la mise en œuvre de son 
droit à l’exécution de l’obligation.
Lorsque le contrat dont la victime déplore l’inexécution est égale-
ment assujetti à la Loi sur la protection du consommateur, l’article 272 
L.p.c. joue un rôle comparable à celui de l’article 1590 du Code civil, en 
offrant un éventail de sanctions au consommateur insatisfait. Ces sanctions 
incluent notamment la résolution ou la résiliation du contrat et l’attribution 
de dommages-intérêts. Notons que, concernant l’indemnisation versée 
à la victime, l’article 272 se distingue par rapport aux sanctions de droit 
commun, puisqu’il permet l’attribution de dommages-intérêts punitifs, en 
sus des dommages-intérêts compensatoires.
Le législateur et les tribunaux limitent considérablement la portée 
des aménagements conventionnels relatifs à la sécurité. S’il est toujours 
permis d’ajouter à la protection offerte par la loi, en revanche, il est interdit 
d’exclure ou de limiter la protection offerte lorsque le contrat conclu par 
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la victime est assujetti à la Loi sur la protection du consommateur33 ou 
encore que le préjudice subi par la victime — sans égard à son statut de 
consommateur — est de nature corporelle34. Le législateur fait ainsi excep-
tion aux règles du droit commun des contrats, qui procurent une protection 
souvent moindre à la victime et qui laissent aux parties une certaine marge 
de manœuvre pour augmenter ou diminuer la protection offerte en vertu du 
contrat, par exemple en matière de vente (art. 1732 et 1733 C.c.Q.)35.
L’atteinte à la sécurité du consommateur, qu’elle se fonde sur les règles 
du droit commun des obligations ou sur les règles particulières de sécurité 
des produits en vertu de la Loi sur la protection du consommateur, se 
prête tout naturellement à une sanction sous forme d’indemnisation, soit 
par l’attribution de dommages-intérêts (2.1.2.1). Il arrive néanmoins que 
d’autres sanctions apparaissent appropriées (2.1.2.2).
2.1.2.1 Le recours en indemnisation
Le recours en dommages-intérêts constitue la sanction la plus 
courante en cas d’atteinte à la sécurité du consommateur dans un contexte 
contractuel. Ce recours est généralement assujetti au régime contractuel de 
responsabilité, en fonction de l’article 1458 du Code civil. Cette disposition 
consacre l’application obligatoire des règles contractuelles entre cocon-
tractants, par l’interdiction de l’option de régime que l’arrêt Wabasso de la 
Cour suprême du Canada36 avait autorisée dans le droit antérieur : 
Toute personne a le devoir d’honorer les engagements qu’elle a contractés.
Elle est, lorsqu’elle manque à ce devoir, responsable du préjudice, corporel, moral 
ou matériel, qu’elle cause à son cocontractant et tenue de réparer ce préjudice ; 
ni elle ni le cocontractant ne peuvent alors se soustraire à l’application des règles 
du régime contractuel de responsabilité pour opter en faveur de règles qui leur 
seraient plus profitables.
33. L’article 10 L.p.c. invalide toute clause par laquelle un commerçant se dégage de sa 
responsabilité pour son fait ou celui de ses préposés ; quoique la rédaction ne soit pas 
absolument limpide, il est généralement admis que la règle s’applique également à la 
responsabilité engendrée par le fait d’un bien, tel un produit défectueux visé par l’article 
53 L.p.c. En outre, l’article 262 L.p.c. prévoit que le consommateur ne peut renoncer à 
un droit que lui confère la loi.
34. Une personne « ne peut aucunement exclure ou limiter sa responsabilité pour le préju-
dice corporel ou moral causé à autrui » (art. 1474, al. 2 C.c.Q.).
35. Pour une conception très restrictive de la portée de telles clauses, même lorsque le 
contrat a été conclu avec un acheteur professionnel, voir ABB Inc. c. Domtar Inc., 
précitée, note 21, par. 43-44, 56 et 102-105.
36. Wabasso Ltd. c. National Drying Machinery Co., précitée, note 24.
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Si le fondement de la responsabilité contractuelle est énoncé à l’article 
1458, les règles qui encadrent l’attribution de dommages-intérêts sont expo-
sées dans la section du Code civil consacrée à l’exécution par l’équivalent 
(art. 1607-1625 C.c.Q.). Le législateur y traite principalement de dommages-
intérêts compensatoires, mais également de dommages-intérêts punitifs.
Les dommages-intérêts compensatoires
L’attribution de dommages-intérêts compensatoires constitue une 
sanction générale applicable à toute inexécution contractuelle, tant dans 
le droit commun des contrats (à travers l’article 1458 et les articles 1607 et 
suiv. C.c.Q.) que dans le régime particulier de la Loi sur la protection du 
consommateur. 
Que l’inexécution se rapporte à une obligation de droit commun ou au 
régime de la Loi sur la protection du consommateur, un principe demeure, 
soit celui du caractère compensatoire de la responsabilité. La victime doit 
démontrer l’existence d’un préjudice directement attribuable à l’inexé-
cution reprochée (art. 1607 C.c.Q.). En principe, les règles contractuelles 
imposent que le préjudice ait été prévisible au moment de la conclusion 
du contrat (art. 1613 C.c.Q.), mais la notion de prévisibilité à cet égard est 
appliquée très largement par les tribunaux.
L’indemnisation suit le principe de la réparation intégrale du préjudice, 
soit la perte subie et le gain manqué (art. 1611, al. 1 C.c.Q.). Aucune fran-
chise n’est imposée, qu’il s’agisse du droit commun ou du régime particulier 
du fait des produits de la Loi sur la protection du consommateur. 
Le préjudice pour lequel une personne est indemnisée peut entrer dans 
l’une ou l’autre des trois catégories énoncées au Code civil :
— préjudice corporel (en cas de blessures ou de décès)37 ;
— préjudice moral (par exemple, la valeur sentimentale d’un bien détruit 
ou endommagé, la perte d’un animal de compagnie) ;
— préjudice matériel (principalement la perte ou l’endommagement du 
bien défectueux et d’autres biens de la victime38).
37. Cette qualification concerne également les proches de la victime immédiate, à titre de 
victimes par ricochet : Montréal (Ville) c. Tarquini, [2001] R.J.Q. 1405 (C.A.).
38. Dans le contexte de la vente (où la victime a acquis le bien et peut donc être privée de 
toute utilité de ce bien en cas de vice), l’indemnisation englobe aussi la perte du bien 
lui-même. Il n’y a donc pas, contrairement à ce qui existe dans le droit communau-
taire européen (CE, Directive 1985/375/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, [1985] 
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Les dommages-intérêts punitifs
En droit québécois, l’attribution de dommages-intérêts punitifs demeure 
exceptionnelle. L’article 1621 du Code civil, ajouté lors de la réforme, 
précise que l’octroi de dommages-intérêts punitifs doit être expressément 
prévu par la loi (al. 1) et énumère les principaux critères qui permettent 
d’en déterminer le quantum (al. 2).
En théorie, deux fondements principaux pourraient justifier l’attri-
bution de dommages-intérêts punitifs en cas d’atteinte à la sécurité d’un 
consommateur.
Le premier fondement serait le second alinéa de l’article 49 de la 
Charte des droits et libertés de la personne39, en cas d’atteinte illicite ou 
intentionnelle à un droit ou une liberté garanti par la Charte. En effet, cette 
dernière garantit le droit à la vie, à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de 
sa personne (art. 1, al. 1), ainsi que le droit à la jouissance paisible et à la 
libre disposition de ses biens (art. 6). Toutefois, la nécessité d’une atteinte 
intentionnelle, propre à l’article 49 de la Charte, constituera le plus souvent 
un obstacle à l’attribution de dommages-intérêts punitifs40.
Le second fondement des dommages-intérêts punitifs au bénéfice d’un 
consommateur victime d’une atteinte à la sécurité serait l’article 272 de la 
Loi sur la protection du consommateur. Cet article énumère les sanctions 
mises à la disposition du consommateur contre le commerçant — et, par 
extension, le fabricant lorsqu’il est assujetti aux mêmes obligations — en 
cas de manquement à l’une ou l’autre des obligations qu’impose cette loi. 
L’article 272 mentionne, in fine, la possibilité d’octroyer des dommages-
intérêts punitifs, sans exiger nommément un comportement intentionnel 
J.O. L 210/29, art. 9 (b) (ci-après citée : « Directive européenne de 1985 »)) de scission 
entre la perte du bien défectueux lui-même et les autres formes d’atteintes matérielles 
attribuables à cette défectuosité.
39. Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12 (ci-après citée : 
« Charte »).
40. La Cour suprême du Canada a défini l’atteinte illicite et intentionnelle de la façon 
suivante dans l’arrêt Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de 
l’hôpital St-Ferdinand, [1996] 3 R.C.S. 211, par. 121 : 
 [I]l y aura atteinte illicite et intentionnelle au sens du second alinéa de l’art. 49 
de la Charte lorsque l’auteur de l’atteinte illicite a un état d’esprit qui dénote un 
désir, une volonté de causer les conséquences de sa conduite fautive ou encore 
s’il agit en toute connaissance des conséquences, immédiates et naturelles ou 
au moins extrêmement probables, que cette conduite engendrera. Ce critère est 
moins strict que l’intention particulière, mais dépasse, toutefois, la simple négli-
gence. Ainsi, l’insouciance dont fait preuve un individu quant aux conséquences 
de ses actes fautifs, si déréglée et téméraire soit-elle, ne satisfera pas, à elle seule, 
à ce critère.
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du commerçant, contrairement à l’article 49 de la Charte. Pourtant, les 
tribunaux ont été très réticents à imposer des dommages-intérêts punitifs, 
sur la base de l’article 272, en l’absence d’un comportement intentionnel41. 
Cette attitude des tribunaux illustre bien le caractère exceptionnel des 
dommages-intérêts punitifs en droit québécois, en comparaison de l’usage 
qui en est fait dans le monde anglo-saxon, notamment aux États-Unis, en 
cas d’atteinte à la sécurité subie par des consommateurs.
Dans les rares occasions où le tribunal juge opportun d’octroyer des 
dommages-intérêts punitifs au consommateur victime d’une atteinte à la 
sécurité, sur le fondement de la Charte ou de la Loi sur la protection du 
consommateur, le quantum sera généralement modeste42. À cet égard 
également, la situation tranche avec celle qui est observée dans le droit 
anglo-saxon.
2.1.2.2 Les autres recours contractuels
Les recours contractuels autres que la responsabilité civile sont plus 
rarement invoqués en cas de défaut de sécurité. Cela dit, ces sanctions 
demeurent théoriquement possibles, si des circonstances particulières 
devaient mener le consommateur à rechercher une sanction destinée à se 
substituer ou à s’ajouter à l’indemnisation du préjudice causé par l’inexé-
cution de l’obligation. À ce titre, il convient d’examiner les deux sanc-
tions majeures que constituent l’exécution en nature et la résolution ou la 
 résiliation du contrat.
L’exécution en nature
L’exécution en nature constitue une sanction utile lorsque le consom-
mateur cherche à corriger la situation, en raison du fait que l’inexécution 
du contrat menace de porter atteinte à sa sécurité ou à celle de ses biens, 
pour l’avenir, indépendamment de toute atteinte déjà produite et suscep-
tible d’être réparée par l’octroi de dommages-intérêts. Ainsi, le locataire 
d’un lieu ou d’un produit qui présente un danger pourrait demander à son 
41. Au sujet de l’exercice du pouvoir d’attribution de dommages-intérêts punitifs sur le 
fondement de la Loi sur la protection du consommateur par les tribunaux québé-
cois, voir notamment : J.-L. BaudouiN et P. desLauriers, op. cit., note 27, no 1-369, 
p. 378-379 ; J.-L. BaudouiN, P.-G. JoBiN et N. véziNa, op. cit., note 27, no 892, p. 899-900 
et no 912, p. 928-929.
42. Par exemple, Roy c. Club Voyages Escapade 2000, B.E. 2001BE-395 (C.Q. petites 
créances) : vol de bijoux et deux agressions causés par la négligence de l’hôtelier parte-
naire et du représentant du grossiste dépêché sur place – condamnation du grossiste à 
500 dollars canadiens en dommages-intérêts compensatoires et à 500 dollars canadiens 
en dommages-intérêts punitifs.
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cocontractant d’effectuer les réparations qui s’imposent pour éliminer la 
source de danger lorsqu’il ne souhaite pas se prévaloir de la résiliation 
du contrat, ou encore que cette sanction ne lui est pas ouverte parce que 
l’inexécution ne présente pas un degré de gravité suffisant par rapport à 
l’ensemble du contrat (art. 1604, al. 2 C.c.Q.). 
Le législateur québécois prévoit un droit général à l’exécution en nature 
(art. 1601 C.c.Q.), lequel peut théoriquement être exercé par voie d’injonc-
tion en vertu du Code de procédure civile (art. 751 et suiv. C.p.c.), lorsque 
la prestation du cocontractant lui-même est essentielle. Toutefois, lorsqu’il 
s’agit de corriger une situation dangereuse, la participation personnelle du 
cocontractant n’est pas toujours requise. Le consommateur pourrait donc 
mettre en demeure son cocontractant de corriger la situation dangereuse 
(sauf s’il en est dispensé en raison de la survenance d’un cas de demeure 
de plein droit, telle l’urgence, art. 1597 C.c.Q.) et, à défaut par ce dernier de 
s’exécuter, obtenir la prestation d’un tiers aux frais de son cocontractant 
sans autorisation judiciaire préalable (art. 1602 C.c.Q.)43.
La résolution ou la résiliation du contrat
Outre la faculté de résiliation unilatérale et discrétionnaire dont il 
dispose parfois de façon exceptionnelle, compte tenu de circonstances 
particulières au contrat de consommation qu’il a conclu, le consommateur 
peut, comme tout contractant insatisfait, demander la résolution ou la rési-
liation du contrat sur le fondement de l’inexécution de son cocontractant.
Le droit à la résolution ou à la résiliation du contrat, énoncé à l’article 
1604 du Code civil44, suppose une inexécution importante ou, s’il s’agit 
d’une inexécution de peu d’importance, qu’elle soit répétée45. La résolu-
tion ou la résiliation pour inexécution du cocontractant peut, sauf excep-
tions, survenir sans demande judiciaire, pour autant que le cocontractant 
ait été en demeure de le faire (art. 1605 C.c.Q.). 
L’anéantissement du contrat par résolution ou résiliation se révèle 
utile, notamment, lorsqu’une atteinte est imminente et que le consom-
43. L’article 272 (b) L.p.c. mentionne plutôt « l’autorisation de le faire exécuter aux frais du 
commerçant ou du fabricant ». Toutefois, comme la Loi sur la protection du consom-
mateur prévoit explicitement qu’elle ne fait qu’ajouter aux droits ou aux recours 
qui peuvent être consentis au consommateur par toute autre loi (art. 270 L.p.c.), ce 
défaut d’uniformisation consécutif à la réforme du Code civil ne devrait pas porter à 
conséquence.
44. Le droit à la résolution ou à la résiliation pour inexécution est également reconnu, 
lorsqu’il s’agit de l’inexécution d’une obligation prévue par la Loi sur la protection du 
consommateur, à l’article 272 L.p.c.
45. Il s’agit là d’une règle d’ordre public : « malgré toute disposition contraire ».
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mateur souhaite mettre fin au contrat avant qu’elle se matérialise. Il est 
également possible d’y joindre une demande en dommages-intérêts lorsque 
le danger a commencé à se matérialiser. Si le consommateur victime d’une 
atteinte à la sécurité n’accompagne pas systématiquement son recours en 
dommages-intérêts d’une demande pour que le tribunal reconnaisse ou 
prononce la résolution ou la résiliation du contrat, c’est sans doute parce 
que l’intérêt économique ne le justifie pas toujours. Plusieurs produits 
dangereux ont une faible valeur économique et le préjudice qu’ils engen-
drent dépasse souvent largement le coût déboursé par le consommateur 
pour en obtenir la propriété ou l’usage. Cela étant dit, il peut arriver qu’un 
bien de consommation plus dispendieux se révèle dangereux. Ainsi, lorsque 
le consommateur a fait l’acquisition d’un tel produit, il pourra demander, 
outre l’indemnisation pour l’atteinte à la sécurité déjà subie, la résolution 
du contrat de vente et la restitution du prix d’achat (art. 1606 C.c.Q.).
Le consommateur victime d’une atteinte à la sécurité exercera souvent 
un recours de nature contractuelle soit contre son cocontractant, soit 
contre certains tiers à qui les règles contractuelles sont également appli-
cables par une fiction juridique, notamment le fabricant. Il arrive toutefois 
qu’un consommateur soit victime d’une atteinte à la sécurité alors qu’il 
n’existe aucun lien contractuel à sa disposition ou encore, dans le cas où 
un contrat existe, que les règles contractuelles ne s’imposent pas à lui dans 
ses rapports avec d’autres défendeurs que le cocontractant lui-même. Il est 
donc utile de chercher à circonscrire les règles extracontractuelles alors 
applicables.
2.2 L’atteinte à la sécurité du consommateur en dehors de tout contrat
Dans le droit antérieur à la réforme du Code civil, si les règles contrac-
tuelles se présentaient comme plutôt avantageuses pour le consommateur 
victime d’une atteinte à la sécurité, en particulier depuis l’adoption du 
régime particulier instauré en 1978 par la Loi sur la protection du consom-
mateur, il en allait autrement pour le consommateur considéré comme un 
tiers par rapport au contrat. Celui-ci bénéficiait d’une protection souvent 
minimale en fonction du régime classique de la responsabilité extracontrac-
tuelle, reconduit lors de la réforme (2.2.1). L’entrée en vigueur du nouveau 
code, en 1994, a néanmoins permis d’offrir à ce tiers une protection accrue, 
à travers un régime fortement inspiré par la Directive européenne de 198546 
(2.2.2).
46. Directive européenne de 1985, précitée, note 38.
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2.2.1 Le régime classique de responsabilité extracontractuelle
Le consommateur, en dehors de ses rapports contractuels, bénéficiait 
déjà dans le droit antérieur de la protection générale offerte par le régime 
délictuel, en vertu de l’article 1053 du Code civil du Bas Canada basé sur 
la faute du défendeur.
Lors de la réforme du Code civil, le qualificatif « extracontractuel » 
a remplacé le terme « délictuel », mais le régime de base est demeuré 
essentiellement inchangé. L’article 1053 a été reformulé en des termes plus 
modernes dans le nouveau code, à l’article 1457, tout en conservant à la 
base l’idée d’une responsabilité fondée sur la faute : 
Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant les 
circonstances, les usages ou la loi, s’imposent à elles, de façon à ne pas causer 
de préjudice à autrui.
Elle est, lorsqu’elle est douée de raison et qu’elle manque à ce devoir, responsable 
du préjudice qu’elle cause par cette faute à autrui et tenue de réparer ce préjudice, 
qu’il soit corporel, moral ou matériel.
Le principe de base de la responsabilité extracontractuelle est, 
aujourd’hui encore, largement conditionné par le principe de prévisibi-
lité, qui est le critère jurisprudentiel dominant pour qualifier le comporte-
ment d’un défendeur au regard du devoir de prudence qui s’impose envers 
autrui47. En cela, le régime extracontractuel de base se rattache étroitement 
au modèle de la responsabilité subjective — tout comme, en responsabilité 
contractuelle, la qualification de l’intensité de l’obligation de sécurité par 
les tribunaux s’oriente souvent vers celle de l’obligation de moyen, en l’ab-
sence de qualification législative plus élevée. Récemment, la Cour d’appel 
du Québec a considéré une piste intéressante pour renforcer le devoir de 
prudence et ainsi permettre de se détacher, dans une certaine mesure, 
d’une conception purement subjective de la responsabilité extracontrac-
tuelle : tout en rejetant le principe d’une responsabilité sans faute, dans le 
contexte d’un recours intenté par des voisins incommodés durant plusieurs 
années par les particules émises par une cimenterie, la Cour a dispensé les 
demandeurs de faire la preuve d’un manque de prudence des exploitants 
de l’usine, en acceptant que la preuve en demande se limite à démontrer la 
dérogation aux normes réglementaires destinées à prévenir les atteintes à 
l’environnement par l’entreprise48. De façon générale, toutefois, le principe 
47. Ouellet c. Cloutier, [1947] R.C.S. 521.
48. Ciment du St-Laurent Inc. c. Barrette, 2006 QCCA 1437, [2006] R.J.Q. 2633 (C.A.). La 
demande d’autorisation de pourvoi à l’encontre de cet arrêt a été accueillie par la Cour 
suprême du Canada (no 31782, 3 mai 2007). La solution qui se dégage de l’arrêt de la 
Cour d’appel n’est donc pas nécessairement définitive.
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de précaution tarde à poindre en jurisprudence québécoise et dépend prin-
cipalement, dans l’un et l’autre des régimes de responsabilité, de la « loi » 
(art. 1434 et 1457, al. 1 C.c.Q.), c’est-à-dire d’interventions législatives ou 
réglementaires — plus ou moins ponctuelles, selon le cas — qui permettent 
de renforcer le degré de prudence requis pour prévenir les atteintes à la 
sécurité49.
Les présomptions légales qui existent en matière extracontractuelle, 
tout comme le renforcement législatif de l’intensité de l’obligation en 
matière contractuelle, peuvent constituer des règles de portée générale 
qui permettent d’offrir une protection accrue aux victimes d’une atteinte 
à la sécurité. Sous l’empire du Code civil du Bas Canada, toutefois, de 
telles présomptions concernaient un ensemble relativement restreint de 
situations : une présomption de faute était applicable au fait autonome de 
la chose (art. 1054, al. 1 C.c.B.C.), alors que des présomptions de respon-
sabilité se rapportaient au fait de l’animal et à la ruine de l’immeuble 
(art. 1055 C.c.B.C.). Ces dispositions étaient ouvertes, notamment, aux 
consommateurs victimes d’une atteinte à la sécurité soit lorsqu’ils consti-
tuaient de véritables tiers par rapport au défendeur, soit lorsqu’ils étaient 
contractants, mais qu’ils se prévalaient de l’option de régime permise en 
 jurisprudence jusqu’au moment de la réforme du Code civil50.
49. Au sujet d’une décision rendue par la Cour suprême du Canada dans un arrêt de 
common law (Hollis c. Dow Corning Corp., [1995] 4 R.C.S. 634), comme une illustration 
du principe de précaution en droit canadien, voir J.-L. BaudouiN et P. desLauriers, 
op. cit., note 2, no 2-344, p. 308.
50. À titre d’exemple, le consommateur qui contractait avec un centre équestre pour une 
promenade à cheval pouvait, selon les règles applicables dans le droit antérieur, invo-
quer la présomption de responsabilité contre le propriétaire de l’animal ou encore celui 
qui en avait l’usage. Il existe aujourd’hui une controverse à savoir si ces présomptions 
d’origine délictuelle peuvent encore s’appliquer à un contractant, compte tenu de l’in-
terdiction d’option (art. 1458, al. 2 C.c.Q.). Cette question appelle une analyse détaillée 
qu’il serait impossible de résumer ici avec toutes les nuances appropriées. Il convient 
de se rapporter aux écrits des auteurs qui se sont penchés sur le sujet. En faveur de 
l’applicabilité des présomptions légales aux rapports contractuels, voir : Claude faBieN, 
« Le nouveau cadre contractuel de l’exercice des professions », dans André PouPart 
(dir.), Le défi du droit nouveau pour les professionnels : le Code civil du Québec et la 
réforme du Code des professions. Les journées Maximilien-Caron 1994, Montréal, 
Éditions Thémis, 1995, p. 73 ; Claude faBieN, « Les présomptions légales de faute et 
de responsabilité s’appliquent-elles au contrat ? », (2006) 85 R. du B. can. 373. Pour la 
position contraire, voir : Nathalie véziNa, « Les articles 1459 à 1469 C.c.Q. et la respon-
sabilité civile contractuelle : plaidoyer en faveur d’une thèse dite “restrictive” », (1996) 
75 R. du B. can. 604 ; J.-L. BaudouiN, P.-G. JoBiN et N. véziNa, op. cit., note 27, no 794, 
p. 775-777 ; J.-L. BaudouiN et P. desLauriers, op. cit., note 27, nos 1-59 à 1-62, p. 43-46 ; 
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Toutefois, ces présomptions — essentiellement reconduites dans le 
droit nouveau (art. 1465-1467 C.c.Q.) — avaient une utilité limitée dans le cas 
particulier de la responsabilité du fabricant et des intermédiaires pour le 
fait des produits, en dehors de tout lien contractuel entre le consommateur 
victime et le dernier maillon dans la chaîne de fabrication et de distribution. 
La scission entre garde de structure et garde de comportement dans la 
responsabilité du gardien (art. 1054, al. 1 C.c.B.C.), inspirée du droit français 
(art. 1384, al. 1 du Code civil français), a eu peu d’échos en jurisprudence. 
En outre, contrairement à ce qui avait été reconnu par les tribunaux fran-
çais, cette présomption pouvait être repoussée par la preuve d’absence de 
faute et elle se limitait aux cas de fait autonome de la chose.
Lors de la réforme du Code civil, le législateur québécois a donc 
cherché à offrir au tiers victime d’une atteinte à la sécurité par le fait d’un 
produit une protection mieux adaptée que celle qui lui avait été offerte 
jusque-là par les règles classiques de la responsabilité délictuelle.
2.2.2 Le nouveau régime de responsabilité extracontractuelle  
pour le fait des produits
Le régime extracontractuel de responsabilité du fait des produits 
issu de la réforme du Code civil se trouve exprimé principalement aux 
articles 1468, 1469 et 1473 C.c.Q. Les Commentaires du ministre de la 
Justice, publiés dans la foulée de la réforme, énoncent en toutes lettres 
l’influence marquante de la Directive européenne de 198551 dans l’élabo-
ration du nouveau régime extracontractuel de responsabilité du fait des 
produits52. 
Il convient d’aborder successivement le domaine d’application de ce 
régime (2.2.2.1), ses principales conditions d’application (2.2.2.2) et ses 
effets (2.2.2.3).
2.2.2.1 Le domaine d’application du régime
Le domaine d’application du régime extracontractuel de responsabilité 
du fait des produits se définit principalement en fonction de deux types de 
paramètres, soit les parties impliquées et le produit mis en cause.
Jean PiNeau, « Brefs propos sur les avatars de la responsabilité contractuelle », dans 
Brigitte LefeBvre (dir.), avec la collaboration de Sylvie BertHoLd, Mélanges Roger 
Comtois, Montréal, Éditions Thémis, 2007, p. 469, aux pages 478 et suiv.
51. Directive européenne de 1985, précitée, note 38.
52. MiNistère de La Justice (quéBec), Commentaires du ministre de la Justice : le Code 
civil du Québec, t. 1, Québec, Les Publications du Québec, 1993, aux pages 896-898 
(sous les articles 1468 et 1469 C.c.Q.) et aux pages 901-902 (sous l’article 1473 C.c.Q.).
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Les parties
L’article 1468, qui énonce le principe même de la responsabilité des 
acteurs économiques pour le défaut de sécurité d’un produit, énumère les 
parties visées par le nouveau régime. 
Du côté des défendeurs, le législateur mentionne d’abord le fabricant 
dans l’énoncé de principe du premier alinéa. L’emploi du terme « fabri-
cant » — plutôt que le terme « producteur » qui se trouve dans la Directive 
européenne de 198553 — n’est pas le fruit du hasard. Le législateur québé-
cois cherchait ainsi à écarter le producteur de matières premières, dans le 
but de protéger une industrie particulièrement importante au Québec et 
qui avait lourdement souffert de procès intentés à l’étranger relativement à 
des matières qui se sont révélées toxiques, telle l’amiante. Au fabricant, le 
législateur assimile au second alinéa de l’article 1468 le distributeur (sauf 
s’il s’agit d’un simple intermédiaire économique sans association quel-
conque avec le produit) et le fournisseur (grossiste ou détaillant). Quoique 
les travaux de réforme aient mis l’accent sur le vendeur, comme cas type 
du fournisseur visé par ce régime, il peut s’agir également de tout autre 
type de fournisseur, tel celui qui loue ou prête un bien, ou même possible-
ment celui qui utilise le produit dans le contexte d’un contrat de service. 
L’énumération des défendeurs visés, à l’article 1468, laisse entrevoir comme 
dénominateur commun le caractère commercial de leur activité, ce qui 
exclut implicitement toute personne qui agirait en dehors d’un tel cadre54. 
Enfin, soulignons que, contrairement à la Directive européenne de 198555, 
le régime québécois ne prévoit pas de règle de subsidiarité qui forcerait la 
victime à privilégier le recours contre le fabricant : la victime peut donc 
intenter son recours contre l’un ou l’autre des défendeurs visés par l’ar-
ticle 1468 et même poursuivre plusieurs d’entre eux à la fois, si elle le 
souhaite.
En ce qui concerne la victime, le régime extracontractuel se démarque 
du régime contractuel de la Loi sur la protection du consommateur en 
ce qu’il n’établit pas de distinction entre le consommateur et toute autre 
personne victime d’une atteinte à la sécurité. Le régime applicable est donc 
identique, quel que soit le statut de la victime. Il pourrait dès lors s’agir, 
en toute hypothèse, d’une personne qui exploite elle-même une activité 
commerciale et qui subit une atteinte — à sa personne ou à ses biens — en 
raison du défaut de sécurité du produit. Le consommateur est donc protégé 
53. Directive européenne de 1985, précitée, note 38, art. 3 (1).
54. C’est le cas, par exemple, du particulier qui s’est départi d’un bien dans le contexte 
d’une vente-débarras.
55. Directive européenne de 1985, précitée, note 38, art. 3 (2).
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par le régime extracontractuel, sans toutefois bénéficier d’une protection 
supérieure aux autres catégories de victimes.
Un élément important eu égard aux parties visées par le nouveau 
régime extracontractuel concerne l’absence de tout lien contractuel entre 
les parties au contrat. Rappelons que, lors de la réforme du Code civil, le 
législateur québécois a interdit l’option de régime (art. 1458, al. 2 C.c.Q.). 
Dans des versions antérieures du projet de réforme, le législateur québécois 
avait pourtant envisagé l’établissement d’un régime unifié de responsabilité 
du fait des produits, sans égard à l’existence d’un contrat, en employant 
le mot « autrui » eu égard à la victime. Une telle unification aurait permis 
d’appliquer les règles du nouveau régime extracontractuel non seulement 
au tiers pur, mais également à toute personne qui aurait contracté avec le 
fournisseur du produit. Toutefois, la crainte que cela n’entraîne une perte 
d’acquis pour le contractant victime — notamment par rapport au régime 
de la Loi sur la protection du consommateur qui n’admet pas l’exonération 
fondée sur l’état des connaissances scientifiques et techniques — a amené 
le législateur à rejeter l’idée d’un régime unifié comparable à celui qui a été 
instauré dans le contexte européen. Il a donc cantonné le nouveau régime 
extracontractuel dans les rapports où la victime n’a pas contracté avec le 
fournisseur, en remplaçant le mot « autrui » par « tiers » dans la version 
définitive de l’article 1468. Il reste encore à déterminer, en jurisprudence, si 
l’interdiction de l’option de régime ira jusqu’à imposer une action « néces-
sairement contractuelle » à la victime dans ses rapports avec les autres 
acteurs dans la chaîne de fabrication et de distribution, à l’égard desquels 
elle dispose de droits contractuels (art. 1442, 1730 C.c.Q. ; art. 53 L.p.c.) mais 
qui ne sont pas, à proprement parler, ses cocontractants. À notre avis, il ne 
convient pas d’étendre le caractère obligatoire de la responsabilité contrac-
tuelle aux rapports entre la victime et ces autres acteurs, d’autant plus que 
l’interdiction d’option décrétée par le législateur mentionne uniquement les 
cocontractants (art. 1458, al. 2 C.c.Q.)56.
Le produit
Le régime de responsabilité du fait des produits concerne essentielle-
ment les biens meubles. Toutefois, le produit qui était meuble au moment 
où il a été fourni peut, depuis lors, avoir été incorporé à un immeuble 
(par exemple, une brique ou du mortier) ou encore y avoir été placé pour 
le service ou l’exploitation d’un immeuble (par exemple, un système de 
56. Pour une analyse de cette question controversée, voir notamment : J.-L. BaudouiN et 
P. desLauriers, op. cit., note 2, no 2-397, p. 359 ; P.-G. JoBiN et M. cuMyN, op. cit., note 
23, nos 224-227, p. 310-316.
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détecteurs de chaleur ou de fumée). Le fait que le bien meuble est devenu 
immeuble au moment où le défaut de sécurité se manifeste et entraîne un 
préjudice à la victime n’empêche pas l’application du régime instauré à l’ar-
ticle 1468, puisque la disposition mentionne nommément cette hypothèse.
2.2.2.2 Les conditions d’application du régime
Le régime extracontractuel du fait des produits impose, outre les 
conditions générales que constituent le préjudice de la victime et le lien 
de causalité, la preuve d’un élément central, soit le défaut de sécurité du 
produit incriminé. Si ces conditions sont réunies, il appartient au défendeur 
d’invoquer l’une des causes d’exonération dont il dispose pour éviter d’être 
tenu responsable.
Le fait générateur invoqué par la victime :  
le défaut de sécurité du produit
Avant la réforme du Code civil, le droit québécois abordait la sécurité 
des produits principalement à travers le prisme contractuel. L’analyse du 
fait générateur se faisait donc surtout sur le fondement de la notion de 
vice caché dans la vente et, dans les hypothèses autres (par exemple, si le 
danger ne constituait pas un vice à proprement parler ou encore dans des 
contrats autres que la vente), les tribunaux pouvaient fonder leur analyse 
sur l’obligation de sécurité de droit commun.
Dans le domaine extracontractuel, il n’est pas possible de recourir au 
concept même de vice caché — concept qui présente un lien avec l’usage 
utile, l’intérêt économique, que le vendeur est tenu de fournir à l’acqué-
reur en vertu du contrat. Traditionnellement, le recours extracontractuel 
(auparavant qualifié de « délictuel ») reposait plutôt sur la preuve par la 
victime d’une faute du fabricant ou des intermédiaires (art. 1053 C.c.B.C., 
devenu l’article 1457 C.c.Q.), ce qui constituait un fardeau de preuve très 
lourd. Pour que le nouveau régime extracontractuel s’éloigne de cette 
approche essentiellement subjective, il fallait élaborer une définition du 
fait dommageable qui ne mette pas l’accent sur le manque de prudence du 
défendeur, mais plutôt sur la constatation objective d’un défaut de sécurité 
du produit incriminé. Cette définition du défaut de sécurité est énoncée à 
l’article 1469 C.c.Q. :
Il y a défaut de sécurité du bien lorsque, compte tenu de toutes les circonstances, 
le bien n’offre pas la sécurité à laquelle on est normalement en droit de s’attendre, 
notamment en raison d’un vice de conception ou de fabrication du bien, d’une 
mauvaise conservation ou présentation du bien ou, encore, de l’absence d’indi-
cations suffisantes quant aux risques et dangers qu’il comporte ou quant aux 
moyens de s’en prémunir.
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Cette définition ne concerne donc pas exclusivement le produit qui 
se révèle défectueux au sens strict du terme, c’est-à-dire qui présente un 
vice qui l’empêche de servir à son usage normal. Elle englobe également 
le produit en lui-même dangereux, qui fonctionne correctement, mais dont 
les dangers n’ont pas été adéquatement dénoncés à l’usager.
Cette définition du fait générateur marque clairement l’instaura-
tion d’une responsabilité objective à la charge des défendeurs visés par 
l’article 1468. De fait, la volonté du législateur d’offrir une protection accrue 
semble amener la Cour d’appel à privilégier un niveau de protection au 
moins comparable dans le domaine contractuel, et ce, afin de pallier les 
risques d’inégalité de traitement que subirait le contractant dans les situa-
tions où le caractère objectif de la responsabilité fondée sur l’obligation de 
sécurité de droit commun n’est pas clairement affirmé57. De la même façon 
que dans le régime de la Loi sur la protection du consommateur58, il est 
permis de douter que la définition législative du défaut de sécurité autorise 
à diluer le caractère objectif de la responsabilité en distinguant selon qu’il 
s’agit d’un défaut de conception, de fabrication ou de présentation. 
Les moyens d’exonération à la disposition du défendeur
Lorsque la victime démontre que le défaut de sécurité d’un produit 
lui a causé un préjudice, il appartient aux personnes visées par le régime 
de responsabilité de recourir à l’un ou l’autre des moyens d’exonération 
qui leur sont ouverts.
Puisque le régime de responsabilité est de nature objective, il ne suffit 
pas de plaider l’absence de faute, par exemple le fait que le fabricant, le 
distributeur ou le fournisseur ignorait le défaut.
Le moyen général d’exonération que constitue la force majeure, ou 
toute cause étrangère assimilable (fait de la victime, fait d’un tiers), peut 
être invoqué (art. 1470 C.c.Q.). À cet égard, il convient néanmoins d’apporter 
certaines précisions. Ainsi, le défaut de sécurité, élément intrinsèque au 
bien, ne présente pas le caractère d’extranéité requis pour qu’il soit consi-
57. Accessoires d’auto VIPA Inc. c. Therrien, [2003] R.J.Q. 2390 (C.A.) : défaut du locateur 
d’un appareil pour fendre le bois de bien indiquer les précautions d’usage lorsque deux 
personnes l’utilisent ensemble. Les motifs invoqués au soutien de cette décision font 
toutefois l’objet de certaines critiques, compte tenu notamment que la distinction entre 
l’analyse contractuelle et l’analyse extracontractuelle n’y est pas très bien marquée 
et que, en outre, les faits auraient normalement dû entraîner l’application du régime 
de responsabilité objective de la Loi sur la protection du consommateur. Au sujet 
de la confusion entre les régimes contractuel et extracontractuel dans cet arrêt, voir 
J. PiNeau, loc. cit., note 50, 477, à la note 9.
58. Voir la section 2.1.1.2.
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déré en lui-même comme une force majeure. En ce qui concerne l’acte d’un 
tiers, il faut également s’assurer que l’élément invoqué en défense présente 
effectivement le caractère d’extranéité requis : il ne serait donc pas permis 
au fournisseur, par exemple, d’invoquer que le défaut de sécurité est attri-
buable au fabricant, puisque l’un et l’autre participaient à la même chaîne 
de fabrication et de distribution du produit défectueux. En ce qui concerne 
le fait de la victime, l’article 1470 est complété par une disposition propre 
à la responsabilité du fait des produits, soit le premier alinéa de l’article 
1473 : la victime ne peut tenir le défendeur responsable si elle connaissait 
le défaut de sécurité ou si elle était en mesure de le connaître.
L’article 1473 apporte également, à son second alinéa, des précisions 
au sujet d’un autre moyen d’exonération, soit l’état des connaissances scien-
tifiques et techniques (communément appelé « risque de développement »). 
Alors que d’autres systèmes juridiques ont vu dans l’admission de cette 
cause d’exonération un élément très controversé, les travaux parlementaires 
en sous-Commission des institutions ont permis de constater un certain 
consensus en faveur du « bon fabricant59 », c’est-à-dire celui qui a tout mis 
en œuvre pour s’assurer de l’innocuité de son produit et qui ne pouvait 
connaître le défaut de sécurité compte tenu de l’état des connaissances. Il 
s’agit alors de faire une distinction entre l’état de ses connaissances (propre 
à une approche de responsabilité subjective) et l’état des connaissances, 
qui requiert une preuve plus exigeante de la part du défendeur. L’absence 
de controverse dans la codification de cette cause d’exonération au Québec 
pourrait s’expliquer, en grande partie, du fait que les autorités jurispru-
dentielles et doctrinales étaient généralement en faveur de son admission 
même dans le contexte contractuel — avec l’exception notable du régime 
de la Loi sur la protection du consommateur, où le législateur interdit 
formellement d’invoquer que le commerçant ou le fabricant ignorait le 
vice ou le défaut (art. 53, al. 3 L.p.c.)60. Soulignons en outre que la cause 
d’exonération fondée sur l’état des connaissances, telle qu’elle a été codifiée 
à l’article 1473, aux fins du régime extracontractuel de responsabilité du 
fait des produits, est assortie d’un devoir d’information dès que le défaut 
de sécurité est décelé — un complément que les États membres de l’Union 
européenne n’avaient pas le loisir d’intégrer à leur législation nationale, 
59. L’expression est tirée des débats parlementaires : asseMBLée NatioNaLe (quéBec), 
sous-coMMissioN des iNstitutioNs, « Étude détaillée du projet de loi 125 – Code civil 
du Québec », dans Journal des débats : Commissions parlementaires, vol. 34, no 13, 
(9 octobre 1991), p. SCI-533, à la page SCI-573.
60. Pour un point de vue critique sur l’admission de ce moyen d’exonération, voir 
P.-G. JoBiN et M. cuMyN, op. cit., note 23, no 215, p. 298-299.
2976 vol_49#1_mars08.indd   93 19/06/08   09:09:16
94 Les Cahiers de Droit (2008) 49 C. de D. 57
compte tenu du cadre restrictif de la transposition des causes d’exonération 
reconnues par la Directive européenne de 198561.
2.2.2.3 Les effets du régime : le recours en indemnisation
Lorsque les conditions d’application du régime de l’article 1468 sont 
réunies et qu’il n’existe pas de cause d’exonération valable, le défendeur 
visé par l’action de la victime est tenu de lui offrir une indemnisation. La 
victime dispose d’un délai de trois ans pour exercer son recours (art. 2925 
C.c.Q.) à compter de la naissance du droit d’action (art. 2880, al. 2 C.c.Q.).
Les règles relatives à l’exécution par équivalent, c’est-à-dire l’attribu-
tion de dommages-intérêts, sont sensiblement les mêmes que celles qui ont 
été présentées précédemment en matière contractuelle. Seules certaines 
particularités méritent d’être soulignées. D’abord, la responsabilité extra-
contractuelle ne limite pas l’indemnisation au seul préjudice qui était 
prévisible, contrairement au régime contractuel (art. 1613 C.c.Q.), mais elle 
l’étend à tout dommage qui résulte directement du fait dommageable (art. 
1607 C.c.Q.). Par ailleurs, compte tenu de l’effet relatif des contrats (art. 
1440 C.c.Q.), les clauses et avis d’exclusion ou de limitation de responsa-
bilité n’ont pas d’effet en tant que tels ; les avis peuvent simplement valoir 
dénonciation d’un danger (art. 1476 C.c.Q.) et donc faciliter l’établissement 
de la faute de la victime comme moyen d’exonération totale ou de partage 
de responsabilité (art. 1470 et 1478 C.c.Q.).
Dans le domaine extracontractuel, les dommages-intérêts octroyés 
pour atteinte à la sécurité seront souvent de nature exclusivement compen-
satoire. En effet, contrairement à la situation du consommateur qui exerce 
son recours sur le fondement de la Loi sur la protection du consommateur, 
le tiers dont le recours repose sur le régime extracontractuel devrait surtout 
compter sur la Charte des droits et libertés de la personne pour satisfaire 
l’exigence d’une disposition législative qui prévoit l’octroi de dommages-
intérêts punitifs (art. 1621, al. 1 C.c.Q.) ; or, comme nous l’avons mentionné 
plus haut, l’article 49 de la Charte exige une atteinte illicite et intentionnelle, 
et le caractère intentionnel de l’atteinte n’est généralement pas présent.
La recherche d’une protection accrue de la victime en cas d’atteinte à 
la sécurité — en particulier lorsqu’il s’agit d’un consommateur — est notable 
dans les développements qui ont marqué le droit civil québécois au cours 
de la dernière partie du xxe siècle. La reconnaissance d’une responsabilité 
objective, lorsque l’atteinte résulte du fait d’un produit, en constitue un 
bon exemple. Cette progression des droits de la victime ne doit toutefois 
61. Directive européenne de 1985, précitée, note 38, art. 7.
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pas faire oublier les chevauchements, les interstices et les incohérences 
qui résultent d’un agencement imparfait du régime contractuel (de droit 
commun ou propre au contrat de consommation) et du régime extracon-
tractuel. Là où les « deux solitudes » pouvaient s’expliquer en matière de 
prévention, en présence de plus d’un palier législatif, la situation est plus 
difficile à justifier lorsqu’il s’agit du même législateur, au lendemain d’une 
réforme législative majeure. 
Conclusion 
Les règles propres à la prévention et celles qui encadrent la sanction 
civile des atteintes à la sécurité du consommateur sont rarement mises en 
parallèle, dans le contexte québécois. L’exercice se révèle pourtant riche 
en enseignements. Il est vrai que le registre diffère considérablement, en 
raison même de la mission respective de chacun des ensembles de règles 
visés. Il ne faut pas pour autant ignorer l’interrelation qui s’établit dans 
ce domaine. Ainsi, l’existence de règles à caractère préventif contribue, 
dans une certaine mesure, à la sanction civile des atteintes à la sécurité, 
notamment en facilitant la preuve du fait générateur de responsabilité par 
la victime. À l’inverse, la crainte de répercussions civiles peut contribuer, 
à tout le moins indirectement, à favoriser des pratiques propres à assurer 
la sécurité des consommateurs de la part des acteurs économiques. Il n’en 
demeure pas moins que le déficit de cohérence, entre ces deux ensembles 
juxtaposés, justifierait une attention accrue de la part des législateurs cana-
dien et québécois, dans l’optique d’une protection optimale de la sécurité 
des consommateurs. Le dialogue mérite d’être stimulé en vue d’atténuer 
le phénomène des « deux solitudes ».
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